
Le très honorable Justin Trudeau, C.P. 
Premier ministre du Canada 
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario)  K1N 6W4 

Le 12 avril 2021 
 
Monsieur le Premier ministre, 
 
Je vous remercie d’avoir à cœur d’aider et de protéger les Canadiens et les Canadiennes en ces temps difficiles. 
 
De nombreux Canadiens et Canadiennes comptent sur les diverses mesures d’aide fédérale pour subvenir à 
leurs besoins durant la pandémie. Or, une partie de la population canadienne est laissée pour compte. 
 
Parmi les personnes qui ont contracté la COVID-19 et qui ont toujours des séquelles, beaucoup souffrent en 
silence et vivent avec des symptômes imprévisibles et incessants. Comme le gouvernement n’agit pas, elles ont 
créé des groupes de soutien et des alliances, et commencé à mener leurs propres recherches. 
 
Comme vous le savez peut-être, ces personnes éprouvent des symptômes persistants de la COVID-19 des mois 
après avoir été infectées. De nombreux Canadiens et Canadiennes vivent depuis des mois avec des séquelles 
de la maladie, et leur nombre ne cesse d’augmenter. Selon des statistiques récentes, 85 % des cas hospitalisés 
de COVID-19 ont évolué vers la COVID au long cours, mais il y a d’autres cas puisque les personnes malades 
ne sont pas toutes hospitalisées. 
 
Les symptômes persistants de la COVID au long cours peuvent être graves :  lésions au cerveau, au cœur, aux 
poumons, aux reins ou au foie, fatigue invalidante, embrouillement de l’esprit, dépression, trouble cognitif, 
faiblesse musculaire et autres symptômes potentiellement mortels. Outre les difficultés physiques et mentales, 
les malades de la COVID-19 au long cours éprouvent des difficultés financières et d’emploi. Beaucoup sont 
incapables de retourner au travail, encore moins de se chercher un emploi. 
  
Sans aide, les malades au long cours deviendront probablement des malades chroniques, ce qui créera une 
crise sociale et économique au Canada. 
 
Compte tenu de cette nouvelle maladie grave, le gouvernement fédéral devrait envisager une série de 

mesures, de concert avec les gouvernements provinciaux. Santé Canada devrait au moins reconnaître 

officiellement la « COVID-19 au long cours » comme un état médical reconnu. Il faudrait investir dans la 

recherche et la réadaptation et offrir une aide au revenu aux Canadiens et Canadiennes qui en sont atteints. 



Le Canada doit reconnaître la COVID au long cours comme un problème de santé. L’Organisation mondiale 

de la santé (OMS) a reconnu (en anglais) « l’affection post-COVID-19 ». Elle exhorte d’autres pays à faire de la 

recherche et de la réadaptation une priorité et à « verser des données cliniques vers la Plateforme de l’OMS 

pour améliorer notre connaissance de l’affection post-COVID-19 ». 

Malheureusement, bien des Canadiens et Canadiennes se font refuser leurs réclamations d’assurance. Comme 

il n’existe pas de nom pour leur maladie, ces personnes ont difficilement accès à des mesures d’aide au revenu 

comme l’assurance-emploi ou les programmes d’aide d’urgence dans le contexte de la COVID-19. Elles ne sont 

pas non plus prises au sérieux par les professionnels de la santé. Nombre de travailleurs et travailleuses de 

première ligne doivent retourner au travail et sont de plus en plus vulnérables. 

Le gouvernement fédéral doit investir dans des recherches ciblées et urgentes sur la COVID au long cours. Ces 

recherches interdisciplinaires doivent porter sur les causes, les manifestations, les conséquences à long terme et 

les traitements possibles. Elles pourraient être menées par les Instituts de recherche en santé du Canada. Il faut 

déployer des efforts concertés et ciblés qui reconnaissent l’urgence du problème. 

D’autres pays ont déjà investi des fonds importants dans ce type de recherche. En décembre dernier, le 

Congrès américain a accordé un financement de 1,15 milliard de dollars sur quatre ans aux National Institutes 

of Health pour qu’ils appuient la recherche sur les séquelles à long terme de la COVID-19. De la même façon, 

le Canada doit faire de la recherche concertée sur la COVID au long cours une priorité. 

Le gouvernement fédéral doit élargir les critères d’admissibilité à la Prestation canadienne de la relance 

économique aux Canadiens et Canadiennes qui sont incapables de chercher un emploi et qui présentent un 

certificat médical attestant qu’ils souffrent de la COVID au long cours, comme on l’exige pour les prestations 

de maladie de l’assurance-emploi. 

Les personnes atteintes de COVID au long cours réclament la mise sur pied d’un réseau de centres et de 

cliniques de réadaptation inclusifs auxquels elles auraient toutes accès. Parmi les malades au long cours qui 

ont été infectés durant la première vague de la pandémie, beaucoup se sont vu refuser le test ou ont été testés 

trop tard pour obtenir un résultat positif. Beaucoup aussi n’ont pu recevoir d’aide médicale, participer à des 

études ou avoir accès à des services de réadaptation. Il faut un financement fédéral et une norme coordonnée 

afin que les critères d’admissibilité à la réadaptation et les lignes directrices soient clairs pour les provinces et 

les territoires. 

Les Canadiens et Canadiennes atteints de COVID au long cours ne doivent pas être laissés à l’abandon. Le 

gouvernement fédéral doit agir maintenant et entendre leurs appels pour se faire reconnaître et obtenir de 

l’aide. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de nos sentiments distingués. 

 

 
Elizabeth May, O.C. 
Députée 
Saanich-Gulf Islands 
Leader parlementaire du Parti vert du Canada 
 

https://www.who.int/publications/i/item/global-covid-19-clinical-platform-case-report-form-(crf)-for-post-covid-conditions-(post-covid-19-crf-)
https://www.healthrising.org/blog/2020/12/24/congress-billion-covid-19-long-haulers/


 
Paul Manly 
Député 
Nanaimo-Ladysmith 
 

 
Jenica Atwin 
Députée 
Fredericton  
 
 
Cc :  L’honorable Chrystia Freeland, ministre des Finances 

L’honorable Patty Hajdu, ministre de la Santé 
 L’honorable François-Philippe Champagne, ministre de l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie 

L’honorable Carla Qualtrough, ministre de l’Emploi, du Développement de la main-d’œuvre et de 
l’Inclusion des personnes handicapées 

 


